
CHAPITRE 133

Loi modifiant la charte de la ville de
Charlesbourg

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville de Charlesbourg
a, par sa pétition, représenté qu'elle

est régie par la Loi des cités et villes,
ayant été érigée en ville par lettres paten-
tes émises sous le grand sceau de la
province, en date du 20 octobre 1949,
modifiées par la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 102, et qu'il est dans l'intérêt
de la ville et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires, que de plus
amples pouvoirs lui soient accordés pour
faire face aux développements rapides de
la municipalité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter de la mise en vigueur de
la présente loi, les habitants et contribua-
bles du territoire de la ville de Charles-
bourg et leurs successeurs formeront une
corporation de cité sous le nom de "Cité
de Charlesbourg", et le mot "ville" par-
tout où il se trouve dans la charte de la
ville de Charlesbourg sera remplacé par
le mot "cité".

2 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de La corporation de la ville de Charles-
bourg.
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614 CHAP. 1 3 3 Charlesbourg 8-9 Eliz. II

3 . Les officiers et employés municipaux
actuels de La corporation de la ville de
Charlesbourg resteront en fonctions jus-
qu'à leur démission ou leur remplacement
par le conseil de la cité de Charlesbourg,
en vertu des dispositions de la présente loi.

4 . Tous les règlements, résolutions,
procès verbaux, rôles de cotisation, rede-
vances, listes, plans et autres actes et do-
cuments municipaux quelconques, faits et
consentis par le conseil de La corporation
de la ville de Charlesbourg continueront
d'avoir leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient
amendés, annulés, abrogés ou exécutés.

5 . Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quel-
conques souscrits, acceptés, endossés ou
consentis par la ville de Charlesbourg jus-
qu'à l'entrée en vigueur de la présente loi,
continueront d'avoir leurs effets légaux.

6 . La cité de Charlesbourg est et
demeurera séparée du comté de Québec
pour les fins municipales.

7 . Le maire et les échevins de La
corporation de la ville de Charlesbourg
au moment de la sanction de la présente
loi, ou leurs remplaçants, deviendront le
maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et le terme
de la charge du maire et celui des échevins
expireront conformément aux dispositions
de l'article 50 de la Loi des cités et villes.

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Charlesbourg, en
remplaçant l'article 138, par le suivant:

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des ar-
rondissements de votation, une liste des
électeurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste, qu'il
signe et certifie sous serment prêté devant
un juge de paix, un notaire ou un commis-
saire de la Cour supérieure, comme étant
exacte au meilleur de ses connaissance et
croyance, le tout conformément à la
formule 2.

Les noms des électeurs sont inscrits rue
par rue selon l'ordre des numéros de rues,
là où les habitations sont numérotées,
et selon l'ordre des numéros de cadastre
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de chaque rang, dans les autres cas, et non
pas alphabétiquement."

9 . L'article 141 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 4 1 . Si le greffier refuse ou néglige
de faire la liste des électeurs suivant les
prescriptions de la loi ou si, en faisant cette
liste, il y inscrit ou en omet sciemment des
noms qui ne devraient pas être inscrits
ou omis, et s'il la remet ainsi après l'avoir
attestée sous serment, il est passible d'une
amende n'excédant pas deux cents dollars
($200.00) et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement n'excédant pas six (6)
mois."

1 0 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 102, est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour après
l'expiration du délai mentionné en l'article
135, le greffier n'a pas fait la liste des élec-
teurs, ou n'a pas donné et publié l'avis
requis par l'article 139, la Cour de magis-
trat ou le juge de district qui la préside,
ou si ce dernier est absent ou incapable
d'exercer ses fonctions, un juge de dis-
trict à qui est assigné le district voisin,
doit sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer cette liste."

1 1 . L'article 151 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 5 1 . Le conseil, en procédant à
l'examen de la liste, doit vérifier d'abord
si elle a été préparée régulièrement et
dresser procès-verbal de cette vérification,
puis il prend les demandes écrites en
considération, entend les parties intéres-
sées, et, s'il le juge nécessaire, reçoit leur
preuve sous serment.

Par la décision qu'il prend sur chaque
demande, le conseil peut confirmer ou
corriger la liste; puis, s'il y a lieu il redivise
la liste en conséquence, suivant les arron-
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dissements de votation, en conservant
l'ordre present à l'article 138."

1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Charlesbourg,
en ajoutant après le paragraphe 10° de
l'article 426, le suivant:

"10°c Pour réglementer la présence
des enfants, âgés de moins de quatorze
(14) ans, dans les rues et places publiques,
sans être accompagnés de leurs parents,
ou gardiens, après neuf (9) heures du
soir, heure normale, et imposer une péna-
lité au père ou en son absence, à la mère
ou au tuteur ou gardien en charge de
l'enfant; la pénalité ne pourra être récla-
mée et imposée qu'après deux avertisse-
ments donnés par le chef de police, au
père, à la mère, tuteur ou gardien, selon
le cas."

1 3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le premier alinéa du paragraphe
28°, par le suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tous fossés néces-
saires à l'égouttage, fossés de ligne, fossés
mitoyens ou cours d'eau situés dans la
municipalité ou hors de ses limites, et,
de plus, lorsque situés dans la munici-
palité, en prescrire la direction, en changer
le site, en amener les eaux dans les égouts
de la cité ou dans tout fossé ou cours d'eau,
même si tel fossé ou cours d'eau a été
l'objet d'un procès verbal et qu'il soit
situé sur la propriété privée ou sur la
propriété publique; pour payer le coût
de ces travaux, en totalité ou en partie,
à même les fonds généraux de la cité, ou
le produit d'une taxe spéciale, imposée
sur les immeubles que le conseil juge
devoir en bénéficier; pour déterminer la
répartition de cette taxe, soit en raison
de l'évaluation, de la superficie ou du front
des terrains;".

1 4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 22°, le paragraphe
suivant:

"22°a Pour fermer certaines rues, lors
du dégel du printemps et pour détourner le
trafic lourd en aucun temps par camion ou
autrement, selon qu'il jugera nécessaire
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pour la protection des rues, le bien-être de
la population et la sécurité du public;".

1 5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 27°b, le paragraphe
suivant:

"27°c Pour limiter le nombre de taxis
et de postes de taxis opérant dans la
municipalité; pour prohiber l'aliénation
des permis de taxis; pour imposer une
taxe ou licence aux postes de taxis et
déterminer le nombre de taxis qui peuvent
y stationner; pour défendre qu'ils se
tiennent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence ou un permis
pour l'exploitation d'un poste de taxis,
ou la conduite d'un taxi, à toute personne
qui se serait rendue coupable d'un acte
criminel ou d'une infraction aux règle-
ments municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique ou aux lois
provinciales concernant les liqueurs alcoo-
liques et leur transport et possession."

1 6 . Le paragraphe 1°a de l'article 473
de la Loi des cités et villes, tel qu'édicté,
pour la cité, par l'article 9 de la loi 5-6
Elisabeth II, chapitre 102, est remplacé
par le suivant:

"Va Le conseil est autorisé à voter,
par résolution, et à payer à même les
fonds généraux toute somme qu'il jugera
utile pour l'encouragement des arts, des
sciences, des oeuvres de charité et de
civisme, l'établissement de centre de
loisirs, l'organisation de jeux et de sports
et pour favoriser l'expansion de l'industrie
et du commerce par l'intermédiaire du
Bureau de l'Industrie et du Commerce
de Québec Métropolitain ou tout autre
organisme du même genre, pourvu que le
montant global destiné à ces fins ne s'élève
pas à plus de douze mille dollars ($12,-
000.00) par an."

1 7 . Nonobstant toutes lois à ce con-
traire et sujet seulement à l'approba-
tion préalable du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec, la cité de Charlesbourg est
autorisée à emprunter annuellement pour
une période de trois ans à compter du
premier janvier 1960, par émission d'obli-
gations ou autrement, une somme n'excé-
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dant cent mille dollars ($100,000.00) pour
la construction ou la réfection perma-
nente des chaussées publiques comprenant
rues, chaînes de rue et trottoirs, pour
l'amélioration des systèmes d'aqueduc
et d'égouts, pour l'aménagement de parcs
ou terrains de jeu, pour l'achat de terrains,
bâtisses ou équipements requis pour fins
municipales ou la construction de bâtisses
requises pour les mêmes fins.

1 8 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 9 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 19, est de nouveau
modifié pour la cité en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"Les dispositions ci-dessus du présent
article cessent de s'appliquer à ces terres
et constructions lorsqu'elles ont fait l'objet
d'une transaction ayant pour effet d'en
transférer la propriété à une corporation,
ou encore à une personne ou à une société
commerciale qui les ont acquises pour fins
d'exploitation commerciale ou industrielle,
y compris la floriculture."

1 9 . A compter de la sanction de la
présente loi, sont détachés de La munici-
palité de la paroisse d'Orsainville et an-
nexés au territoire de la cité de Charles-
bourg les lots suivants du cadastre officiel
pour la paroisse de Charlesbourg:

743-1 N.S. 743-1-8
743-1-1 743-1-9
743-1-2 743-1-10
743-1-3 743-1-11
743-1-4 743-1-12
743-1-5 743-1-13
743-1-6 743-1-14
743-1-7 743-1-15

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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FORMULE 2.—{Article 138)

Liste des électeurs municipaux
Province de Québec
Cité de Charlesbourg

Fait en double, ce jour de

mil neuf cent

Je, jure qu'au meilleur de mes connaissances

et croyance, la liste des électeurs ci-jointe est exacte et que rien n'y a été omis ou inséré

illégalement ni frauduleusement. Ainsi Dieu me soit en aide.

Assermenté devant moi à

ce , jour de 1 9 . . . .

Greffier de la cité de Charlesbourg.

J.P., C.C.S., N.P.
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